


[bookmark: _GoBack]Document à compléter par le pouvoir adjudicateur et à adresser aux soumissionnaires invités
(Ne pas publier ce document dans le cas d’une procédure simplifiée ou d’une procédure négociée)
Comment compléter cet avis de marché type Veuillez remplacer les informations figurant entre < > par les éléments correspondant à chaque appel d’offres. Les éléments figurant entre [ ] et en grisé sont des options: ils doivent être insérés si cela est nécessaire et ne doivent être modifiés qu’à titre exceptionnel, si les exigences propres à un appel d’offres spécifique l’imposent. Toutes les autres parties du présent modèle d’instructions ne doivent pas être modifiées. Dans la version finale des instructions aux soumissionnaires, n’oubliez pas de supprimer le présent paragraphe, tout autre texte affiché sur fond jaune et tous les crochets.
AVIS DE MARCHÉ DE FOURNITURES
<Intitulé du marché>
<Lieu(x) d’exécution – Zone/région et pays>
[Uniquement en cas de clause suspensive
Veuillez noter que l’attribution du marché est subordonnée:
[à l’adoption préalable d’une décision de financement et à la conclusion préalable d’une convention de financement]
[à l’adoption préalable d’une décision de financement]
[à la conclusion préalable d’une convention de financement], 
qui ne modifie pas les éléments de la procédure de passation de marché (tel est le cas, par exemple, si le budget initialement prévu est différent ou si le calendrier, la nature ou les conditions de la mise en œuvre sont modifiés). Si cette condition n’est pas remplie, le pouvoir adjudicateur peut soit renoncer à la procédure de passation de marché, soit annuler la procédure d’attribution, sans que les soumissionnaires puissent prétendre à une quelconque indemnisation.]

1.	Référence
<Référence>
2.	Procédure
   [Simplifiée][Négociée][Offre unique] 
3. 	Intitulé du programme
<Veuillez indiquer l’intitulé du programme tel qu’il figure dans la convention/décision de financement applicable>
4. 	Financement
<Ligne budgétaire/convention de financement/autre>
5. 	Pouvoir adjudicateur
[En gestion directe: L’Union européenne, représentée par la Commission européenne, agissant au nom et pour le compte <du/des pays partenaire(s)>] 
 [En gestion indirecte: <Le pays partenaire>]

SPÉCIFICATIONS DU MARCHÉ
6. 	Type de marché
 [montant forfaitaire] [prix unitaire] [hybride]
7. 	Description du marché
<Recommandation de 10 lignes. Maximum: 20 lignes>
8. 	Nombre et intitulés des lots
[Le présent marché est composé d’un seul lot]
[Si le marché comporte plus d’un lot: <nombre de lots: (min. = 2, max. = 20)>
<Intitulés des lots:
01 <intitulé>
02 <intitulé> 
<nº et intitulé>]
9. 	

CONDITIONS DE PARTICIPATION
10. Base juridique, éligibilité et règles d’origine

[Pour les engagements financés par un acte de base au titre du CFP 2021-2027:
 
[Pour l’IVCDCI et la décision d’association outre-mer (DAO)-décision Groenland 2021/1764[footnoteRef:1]:  [1:  Décision (UE) 2021/1764 du Conseil du 5 octobre 2021 relative à l'association des pays et territoires d'outre-mer à l'Union européenne, y compris les relations entre l'Union européenne, d'une part, et le Groenland et le Royaume de Danemark, d'autre part (décision d'association outre-mer, y compris le Groenland); OJ L 355, 7.10.2021, p. 6–134.] 

La base juridique de cette procédure est <le règlement (UE) 2021/947 établissant l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde (IVCDCI)[footnoteRef:2]>/<la DAO-décision Groenland 2021/1764>. Voir annexe A2 du Guide pratique des procédures contractuelles applicables à l’action extérieure de l’UE (PRAG). [2:  Règlement (UE) 2021/947 du Parlement européen et du Conseil du 9 juin 2021 établissant l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, modifiant et abrogeant la décision nº 466/2014/UE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant le règlement (UE) 2017/1601 du Parlement européen et du Conseil et le règlement (CE, Euratom) nº 480/2009 du Conseil; JO L 209 du 14.6.2021, p. 1.] 

Pour un financement dans le cadre de la DAO-décision Groenland 2021/1764 ainsi que des programmes géographiques, du programme en faveur des organisations de la société civile et du programme consacré aux défis mondiaux de l’IVCDCI:
La participation à la présente procédure d’attribution de marché, financée par <la DAO-décision Groenland 2021/1764>/<les programmes géographiques de l’IVCDCI>/<le programme en faveur des organisations de la société civile de l’IVCDCI>/<le programme consacré aux défis mondiaux de l’IVCDCI>, est ouverte à toutes les personnes physiques ressortissantes de l’un des États membres de l’Union européenne ou de l’un des pays ou territoires éligibles, tels qu’ils sont définis à l’article 28, du règlement (UE) 2021/947, et à toutes les personnes morales (qu’elles participent à titre individuel ou dans le cadre d’un groupement — consortium — de candidats/soumissionnaires) qui sont effectivement établies dans l’un de ces États, pays ou territoires.
Pour un financement au titre du programme relatif aux droits de l’homme et à la démocratie et du programme relatif à la paix et à la stabilité de l’IVCDCI, ainsi que pour les opérations de réaction rapide: 
Pour cette procédure d’attribution de marché, financée par <le programme relatif aux droits de l’homme et à la démocratie de l’IVCDCI>/<le programme relatif à la paix et à la stabilité de l’IVCDCI>/<les opérations de réaction rapide de l’IVCDCI>, la participation est ouverte sans limitation. 
La participation est également ouverte aux organisations internationales.

[Pour l’INSC 2021/948[footnoteRef:3]: [3:  Règlement (EURATOM) 2021/948 du Conseil du 27 mai 2021 instituant un instrument européen relatif à la coopération internationale en matière de sûreté nucléaire complétant l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, sur la base du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, et abrogeant le règlement (Euratom) nº 237/2014; JO L 209 du 14.6.2021, p. 79.] 

La base juridique de cette procédure est <le règlement (EURATOM) 2021/948 du Conseil du 27 mai 2021 instituant un instrument européen pour la coopération internationale en matière de sûreté nucléaire destiné à compléter l’instrument de voisinage, de développement et de coopération internationale — Europe dans le monde, sur la base du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique.> Voir l’annexe A2 du PRAG.
La participation à la présente procédure d’attribution de marché est ouverte à toutes les personnes physiques ressortissantes de l’un des États membres de l’Union européenne ou de l’un des pays ou territoires éligibles, tels qu’ils sont définis à l’article 11 du règlement (UE) 2021/948, et à toutes les personnes morales (qu’elles participent à titre individuel ou dans le cadre d’un groupement — consortium — de candidats/soumissionnaires) qui sont effectivement établies dans l’un de ces États, pays ou territoires.
La participation est également ouverte aux organisations internationales.

[Pour l’IAP III 2021/1529[footnoteRef:4]: [4:  Règlement (UE) 2021/1529 du Parlement européen et du Conseil du 15 septembre 2021 établissant l’instrument d’Aide de Préadhésion (IAP III) ; OJ L 330, 20.9.2021, p. 1–26.] 

La base juridique de cette procédure est le <règlement (UE) [2021/1529] instituant l’instrument d’aide de préadhésion (IAP III)>. Voir annexe A2 du PRAG.
La participation à la présente procédure d’attribution de marché est ouverte à toutes les personnes physiques ressortissantes de l’un des États membres de l’Union européenne ou de l’un des pays ou territoires éligibles, tel qu’ils sont définis à l’article 11 du règlement (UE) [2021/1529] instituant l’instrument d’aide de préadhésion (IAP III), et à toutes les personnes morales (qu’elles participent à titre individuel ou dans le cadre d’un groupement — consortium — de candidats/soumissionnaires) qui sont effectivement établies dans l’un de ces États, pays ou territoires. 


[Pour les appels financés par des crédits exécutés sans acte de base, conformément à l’article 58 du règlement financier (UE, Euratom) 2018/1046 (c’est-à-dire les lignes budgétaires sans acte de base[footnoteRef:5], à vérifier dans la décision de financement correspondante):  [5:  Article 21 08 01 — Évaluation des résultats de l’aide de l’Union, actions de suivi et d’audit; article 21 08 02 — Coordination et sensibilisation dans les domaines du développement, de l’élargissement et du voisinage.] 

La base juridique de cette procédure est l’article 58, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union.] 

La participation à la présente procédure de passation de marché est ouverte, à égalité de conditions, à toutes les personnes physiques et morales relevant du domaine d’application des traités. 

La participation est également ouverte aux organisations internationales.]


[Pour les engagements financés par un acte de base au titre du CFP 2014-2020:


[Budget général de l’Union pour les appels auxquels le CIR s’applique: 
La base juridique de cette procédure est le règlement (UE) nº 236/2014 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2014 énonçant des règles et des modalités communes pour la mise en œuvre des instruments de l’Union pour le financement de l’action extérieure et <veuillez indiquer la référence du règlement ou de tout autre instrument au titre duquel le présent marché doit être financé (par exemple l’ICD, l’IEVP, l’IEV, l’instrument de stabilité).> Voir annexe A2 du PRAG.


La participation au marché est ouverte à toutes les personnes physiques ressortissantes de l’un des États membres de l’Union européenne ou de l’un des pays ou territoires éligibles, tels qu’ils sont définis à l’article 8 du règlement (UE) nº 236/2014 énonçant des règles et des modalités communes pour la mise en œuvre des instruments de l’Union pour le financement de l’action extérieure (CIR), pour l’instrument applicable au titre duquel le marché est financé, et à toutes les personnes morales (qu’elles participent à titre individuel ou dans le cadre d’un groupement — consortium — de candidats/soumissionnaires) qui sont effectivement établies dans l’un de ces États, pays ou territoires. 
La participation est également ouverte aux organisations internationales.
La participation financée par l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH) et l’instrument contribuant à la stabilité et à la paix (IcSP)[footnoteRef:6] est totalement indépendante[footnoteRef:7].  [6:  Règlement (UE) nº 230/2014 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2014 instituant un instrument contribuant à la stabilité et à la paix (JO L 77 du 15.3.2014, p. 1).]  [7:  Article 11 du CIR. ] 


[Budget général de l’Union pour les appels auxquels le CIR ne s’applique pas (p. ex. pour l’IAP I): 
La base juridique de cette procédure est <le règlement ou tout autre instrument au titre duquel le présent marché doit être financé.> Voir annexe A2 du PRAG. 

La participation est ouverte à toutes les personnes morales (qu’elles participent à titre individuel ou dans le cadre d’un groupement —consortium — de soumissionnaires) qui sont établies dans l’un des États membres de l’Union européenne ou dans l’un des pays ou sur l’un des territoires des régions couvertes et/ou autorisées par les instruments spécifiques applicables au programme au titre duquel le marché est financé. La participation est également ouverte aux organisations internationales. La participation des personnes physiques est directement régie par les instruments spécifiques applicables au programme au titre duquel le marché est financé. 

[10e FED/11e FED: 
La base juridique de cette procédure est l’annexe IV de l’accord de partenariat entre les membres du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d’autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000 tel que modifié à Luxembourg le 25 juin 2005 et à Ouagadougou le 22 juin 2010. Il est fait référence à l’annexe IV telle que révisée par la décision nº 1/2014 du Conseil des ministres ACP-UE du 20 juin 2014.

La participation à la procédure est ouverte à égalité de conditions aux personnes morales et physiques (qu’elles participent à titre individuel ou dans le cadre d’un groupement —consortium — de candidats/soumissionnaires) qui sont établies dans l’un des États membres de l’Union européenne, dans l’un des États ACP, ou dans l’un des pays ou territoires autorisés par l’accord de partenariat ACP-CE au titre duquel le marché est financé. 

La participation est également ouverte aux organisations internationales.  



[Pour les appels financés par des crédits exécutés sans acte de base, conformément à l’article 58 du règlement financier (UE, Euratom) 2018/1046 (c’est-à-dire les lignes budgétaires sans acte de base[footnoteRef:8], à vérifier dans la décision de financement correspondante): [8:  Article 21 08 01 — Évaluation des résultats de l’aide de l’Union, actions de suivi et d’audit; Article 21 08 02 — Coordination et sensibilisation dans les domaines du développement, de l’élargissement et du voisinage.] 

La base juridique de cette procédure est l’article 58, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union. 
La participation à cette procédure de passation de marché est ouverte, à égalité de conditions, à toutes les personnes physiques et morales relevant du domaine d’application des traités. 

La participation est également ouverte aux organisations internationales.]
 

[Autres actes de base pour lesquels les règles d’éligibilité peuvent être différentes: <…………………>] 


[Pour les engagements financés au moyen d’un acte de base au titre du CFP 2014-2020 ou de CFP précédents, du 11eFED ou de FED précédents: 
Pour les candidats ou soumissionnaires britanniques: Veuillez noter qu’à la suite de l’entrée en vigueur, le 1er février 2020, de l’accord de retrait entre l’UE et le Royaume-Uni*, et notamment de son article 127, paragraphe 6, et de ses articles 137 et 138, les références aux personnes physiques ou morales résidant ou établies dans un État membre de l’Union européenne et les références aux biens provenant d’un des pays éligibles, tels qu’ils sont définis dans le règlement (UE) nº 236/2014** et à l’annexe IV de l’accord de partenariat ACP-UE***, s’entendent comme incluant, respectivement, les personnes physiques ou morales résidant ou établies au Royaume-Uni, et les biens provenant du Royaume-Uni****. Lesdites personnes et lesdits biens sont par conséquent éligibles dans le cadre du présent appel.  
 
* Accord sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique. 
** Règlement (UE) nº 236/2014 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2014 énonçant des règles et des modalités communes pour la mise en œuvre des instruments de l’Union pour le financement de l’action extérieure. 
*** Annexe IV de l’accord de partenariat ACP-UE, tel que révisé par la décision nº 1/2014 du Conseil des ministres ACP-UE (JO L 196/40 du 3.7.2014). 
**** Y compris des pays et territoires d’outre-mer entretenant des relations particulières avec le Royaume-Uni, mentionnés dans la quatrième partie et à l’annexe II du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.] 
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Une personne physique ou morale ne peut pas soumettre plus d’une offre, quelle que soit la forme de sa participation (en tant qu’entité légale individuelle ou en tant que chef de file ou membre d’un consortium soumettant une offre).  Si une personne physique ou morale soumet plus d’une offre, toutes les offres auxquelles cette personne participe seront rejetées.
[Si le marché comporte plus d’un lot: Il ne peut y avoir aucune limitation quant au nombre de lots qu’un soumissionnaire peut se voir attribuer.
Les soumissionnaires peuvent soumettre une offre pour un seul lot, pour plusieurs lots ou pour tous les lots, mais ils ne peuvent soumettre qu’une offre par lot. Le marché sera attribué lot par lot et chaque lot fera l’objet d’un contrat distinct.] 
Tout soumissionnaire peut indiquer dans son offre qu’il consentira une remise au cas où son offre serait retenue pour plusieurs lots. 

12. 	Motifs d’exclusion
Dans le cadre de l’offre, les soumissionnaires doivent présenter une déclaration signée (incluse dans le bordereau de soumission) par laquelle ils attestent qu’ils ne se trouvent dans aucune des situations d’exclusion visées dans la section 2.6.10.1. du PRAG. 
Les soumissionnaires figurant sur les listes des personnes, groupes et entités faisant l’objet de mesures restrictives de l’UE (voir section 2.4. du PRAG) au moment de la décision d’attribution ne peuvent se voir attribuer le marché. 
13. 	Sous-traitance
Le recours à la sous-traitance est autorisé.
CALENDRIER PRÉVISIONNEL
14. 	Date prévue pour le commencement de l’exécution du marché
<Date>
15. 	Période de mise en œuvre des tâches 
<À préciser>

CRITÈRES DE SÉLECTION ET D’ATTRIBUTION
16. 	Critères de sélection
Entités pourvoyeuses de capacités
Un opérateur économique (c’est-à-dire un candidat ou un soumissionnaire) peut, le cas échéant et pour un marché déterminé, avoir recours aux capacités d’autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens qui l’unissent à ces entités. Si l’opérateur économique s’appuie sur d’autres entités, il doit alors prouver au pouvoir adjudicateur qu’il disposera des ressources nécessaires pour exécuter le marché en produisant un document par lequel ces entités s’engagent à mettre ces ressources à sa disposition. Ces entités, par exemple la société mère de l’opérateur économique, doivent respecter les mêmes règles d’éligibilité, notamment celle de la nationalité, et remplir les mêmes critères de sélection que l’opérateur économique. En outre, les informations relatives à ces entités tierces au regard des critères de sélection applicables devront figurer dans un document séparé. La preuve de leur capacité devra également être fournie à la demande du pouvoir adjudicateur.
En ce qui concerne les critères techniques et professionnels, un opérateur économique ne pourra avoir recours aux capacités d’autres entités que lorsque ces dernières exécuteront les tâches pour lesquelles ces capacités sont requises. 
En ce qui concerne les critères économiques et financiers, les entités aux capacités desquelles l’opérateur économique a recours deviennent conjointement et solidairement responsables de l’exécution du marché.

Les critères de sélection doivent être clairs et non discriminatoires et ne peuvent pas aller au-delà de l’objet du marché. La période de référence relative à la capacité financière ne peut pas aller au-delà des trois derniers exercices clos. La période de référence relative à la capacité professionnelle et technique ne peut pas aller au-delà des trois années précédant la date limite de soumission. Cependant, le cas échéant, afin de garantir un niveau de concurrence suffisant, le pouvoir adjudicateur peut indiquer que les éléments de preuve relatifs à des services pertinents fournis ou à des fournitures pertinentes livrées il y a plus de trois ans seront pris en compte. Il y a lieu d’examiner quelles seront les pièces justificatives qui devront être demandées pour les différents critères de sélection. N’oubliez pas que les critères de sélection s’appliquent à l’entité ou aux entités qui signent le contrat et ne peuvent s’appliquer aux experts, dont les CV sont examinés lors de l’évaluation technique. Soyez donc particulièrement attentifs lorsque vous fixez des critères de sélection spécifiques pour évaluer la capacité technique et professionnelle des personnes physiques. En règle générale, les critères de sélection ne peuvent pas être réutilisés comme critères d’attribution. Voir section 2.6.11.5. du PRAG.
Si le projet le justifie, et à condition que le principe d’égalité de traitement soit respecté, des critères distincts peuvent être publiés et appliqués pour les personnes physiques.
Les critères de sélection suivants seront appliqués aux soumissionnaires. Si une offre est soumise par un consortium, ces critères de sélection s’appliqueront au consortium dans son ensemble, sauf disposition contraire. Les critères de sélection ne s’appliqueront pas aux personnes physiques et aux sociétés unipersonnelles lorsqu’elles participent en tant que sous-traitants.
1) Capacité économique et financière du soumissionnaire (évaluée sur la base des données fournies au point 3 du bordereau de soumission). Si le soumissionnaire est un organisme public, des informations équivalentes doivent être fournies. La période de référence qui sera prise en compte correspond aux trois derniers exercices financiers clos.
[Lorsque le marché n’est pas divisé en lots ou lorsqu’il est divisé en plusieurs lots sans que des niveaux de capacité minimaux différents soient fixés pour chaque lot: 
Les critères de sélection pour chaque soumissionnaire sont les suivants:]
[Lorsque le marché est divisé en plusieurs lots et que des niveaux de capacité minimaux différents sont fixés pour chaque lot: Lot nº … (lot nº 1, par exemple) 
Les critères de sélection pour les soumissionnaires du lot nº… (lot nº 1, par exemple) sont les suivants:]
Ce critère permet de s’assurer que le soumissionnaire (ou le consortium dans son ensemble lorsque l’offre est soumise par un consortium):
· ne sera pas économiquement dépendant du pouvoir adjudicateur si le marché lui est attribué; et
· jouit d’une stabilité financière suffisante pour mener à bien le marché proposé.
[Si des critères identiques sont appliqués aux personnes morales et aux personnes physiques:
Exemples de critères financiers applicables aux personnes morales et aux personnes physiques:
· le chiffre d’affaires annuel moyen du soumissionnaire doit être supérieur au budget annualisé maximal alloué au marché, soit le budget maximal indiqué dans l’avis de marché divisé par la durée initiale du marché en années, lorsqu’elle est supérieure à un an (le chiffre d’affaires annuel minimal exigé ne peut pas être supérieur à deux fois le montant annuel estimé du marché, sauf dans des cas dûment justifiés dans le dossier d’appel d’offres); et
· [le ratio de liquidité générale (actif à court terme par rapport au passif à court terme) doit être d’au moins 1 pour le dernier exercice clos. Dans le cas d’un consortium, ce critère doit être rempli par chacun des membres de celui-ci.]
Critères applicables aux personnes morales et aux personnes physiques:  
1-<critère de référence>
2-<critère de référence>
<etc.>]
[Si des critères distincts sont appliqués aux personnes morales et aux personnes physiques:
Exemples de critères financiers applicables aux personnes morales: voir ci-dessus les exemples de critères financiers applicables aux personnes morales et aux personnes physiques
Critères applicables aux personnes morales:  
1-<critère de référence>
2-<critère de référence>
<etc.>
Exemples de critères financiers applicables aux personnes physiques:
· les ressources financières disponibles du soumissionnaire doivent être supérieures au budget annualisé maximal alloué au marché, soit le budget maximal indiqué dans l’avis de marché divisé par la durée initiale du marché en années, si supérieure à un an (le chiffre d’affaires annuel minimal ne peut pas dépasser le double du montant annuel estimé du marché, sauf dans des cas dûment justifiés dans le dossier d’appel d’offres); et
· la situation financière du soumissionnaire en début et en fin d’exercice ne doit pas être déficitaire, dettes prises en considération.
Critères applicables aux personnes morales et aux personnes physiques:  
1-<critère de référence>
2-<critère de référence>
<etc.>]
2)	Capacité professionnelle du soumissionnaire (évaluée sur la base des données fournies au point 4 du bordereau de soumission).
La période de référence qui sera prise en considération correspond aux trois derniers exercices précédant la date limite de soumission.
Ce critère permet de s’assurer que le soumissionnaire (ou le consortium dans son ensemble lorsque le soumissionnaire fait partie d’un consortium) dispose de ressources en personnel et de compétences suffisantes pour mener à bien le marché proposé.
Il convient de noter que ce critère ne devrait pas décourager la participation au présent appel d’offres.
[Si des critères identiques sont appliqués aux personnes morales et aux personnes physiques
Exemples de critères professionnels applicables aux personnes morales et aux personnes physiques:
· le candidat/soumissionnaire est titulaire d’un certificat d’aptitude professionnelle correspondant aux besoins du présent marché, tel que <à préciser>;
· au moins <nombre à déterminer en fonction de l’expertise requise pour le présent marché> membres du personnel du soumissionnaire travaillent actuellement dans des domaines en rapport avec le présent marché; et
Critères applicables aux personnes morales et aux personnes physiques:  
1-<critère de référence>
2-<critère de référence>
<etc.>]
[Si des critères distincts sont appliqués aux personnes morales et aux personnes physiques 
Exemples de critères professionnels applicables aux personnes morales: voir ci-dessus les exemples de critères professionnels applicables aux personnes morales et aux personnes physiques.
Critères applicables aux personnes morales:  
1-<critère de référence>
2-<critère de référence>
<etc.>
 Exemples de critères professionnels applicables aux personnes physiques:
· le candidat/soumissionnaire est titulaire d’un certificat d’aptitude professionnelle correspondant aux besoins du présent marché, tel que <à préciser>;
· il travaille actuellement/a travaillé au cours des trois dernières années <comme gestionnaire/chef d’équipe, etc.> avec <nombre à déterminer en fonction de l’expertise requise pour le présent marché> collaborateurs dans des domaines en rapport avec le présent marché.
Critères applicables aux personnes physiques:  
1-<critère de référence>
2-<critère de référence>
<etc.>]
3)	Capacité technique du soumissionnaire (sur la base des données fournies aux points 5 et 6 du bordereau de soumission). La période de référence qui sera prise en compte correspond aux [trois derniers exercices] précédant la date limite de soumission.
Ce critère permet de vérifier si le soumissionnaire (ou le consortium dans son ensemble lorsque l’offre est soumise par un consortium) dispose de compétences et d’une expérience suffisantes pour mener à bien le marché proposé.
[Si des critères identiques sont appliqués aux personnes morales et aux personnes physiques
Exemples de critères techniques applicables aux personnes morales et aux personnes physiques:
· le soumissionnaire a livré des fournitures dans le cadre d’au moins <insérer le nombre> marché[s] dont le budget était au moins équivalent à celui du présent marché dans <précisez le ou les domaines> qui [a] [ont] été exécuté(s) à n’importe quel moment au cours de la période suivante: <dates>.
Cela signifie que le marché auquel le soumissionnaire se réfère peut avoir commencé à tout moment au cours de la période indiquée, mais ne doit pas nécessairement avoir été mené à son terme durant cette période, ni avoir été exécuté pendant toute la période concernée. Les soumissionnaires peuvent se référer soit à des marchés de fournitures menés à leur terme pendant la période de référence (bien qu’entamés avant cette période) soit à des marchés de fournitures non encore menés à leur terme. Seule la partie qui a été menée à bien pendant la période de référence sera prise en considération. La bonne réalisation de cette partie devra être étayée par des pièces justificatives (déclaration ou attestation émanant de l’entité qui a attribué le marché, preuve de paiement), avec indication du montant correspondant. Si le marché de fournitures a été mis en œuvre par le soumissionnaire dans le cadre d’un consortium, les pièces justificatives devront faire clairement état de la part (en pourcentage) que le soumissionnaire a menée à bien. Si des critères de sélection relatifs à la pertinence de l’expérience sont appliqués, les pièces justificatives devront également contenir une description de la nature des fournitures livrées.
Critères applicables aux personnes morales et aux personnes physiques:  
1-<critère de référence>
2-<critère de référence>
<etc.>]
[Si des critères distincts sont appliqués aux personnes morales et aux personnes physiques
Exemple de critère technique applicable aux personnes morales: voir ci-avant l’exemple de critère technique applicable aussi bien aux personnes morales qu’aux personnes physiques.
Critères applicables aux personnes morales:  
1-<critère de référence>
2-<critère de référence>
<etc.>
Exemple de critère technique applicable aux personnes physiques:
· le soumissionnaire a travaillé avec succès sur au moins <indiquer le nombre> projet[s] dont le budget était au moins équivalent à celui du présent marché, dans des domaines en rapport avec le présent marché, au cours des trois dernières années.
Critères applicables aux personnes physiques:  
1-<critère de référence>
2-<critère de référence>
<etc.>]
[Lorsque le marché est divisé en plusieurs lots et que des niveaux de capacité minimaux différents sont fixés pour chaque lot: Lot nº … (lot nº 2, par exemple) 
Les critères de sélection pour les soumissionnaires du lot nº …(lot nº 2, par exemple)sont les suivants:] Idem que ci-dessus
Capacité économique et financière du candidat (à préciser comme ci-dessus):…
Capacité professionnelle du candidat (à préciser comme ci-dessus):  ….]
Capacité technique du candidat (à préciser comme ci-dessus):  ….]
[Lorsque le marché est divisé en plusieurs lots et que des niveaux de capacité supplémentaires sont ajoutés pour le cas où plusieurs lots seraient attribués au même soumissionnaire: par exemple 
<Si un soumissionnaire soumet une offre pour (le lot nº 1 et le lot nº 2, par exemple, …) il doit satisfaire aux critères de sélection suivants:
Capacité économique et financière du candidat (à préciser comme ci-dessus):…
Capacité professionnelle du candidat (à préciser comme ci-dessus):  ….]
Capacité technique du candidat (à préciser comme ci-dessus):  ….]

Une expérience antérieure qui se serait soldée par une rupture du contrat et une résiliation par le pouvoir adjudicateur ne peut pas être utilisée comme référence. Cela vaut également pour l’expérience antérieure des experts requis dans le cadre d’un marché de services à prix unitaires.
17. 	Critère d’attribution
Prix (ou, le cas échéant, après autorisation préalable, le meilleur rapport qualité/prix, qui est une combinaison de la qualité et du prix).

SOUMISSION À APPEL D’OFFRES
18. 	Date limite pour la soumission des offres
La date limite pour la soumission des offres est [date et heure].    
19. 	Présentation des offres et renseignements à fournir
Les offres doivent être soumises à l’aide du bordereau type de soumission. 
L’offre doit être accompagnée d’une déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion et de sélection établie au moyen du modèle disponible sur l’internet à l’adresse suivante:
https://wikis.ec.europa.eu/display/ExactExternalWikiFR/Annexes#Annexes-AnnexesA(Ch.2):G%C3%A9n%C3%A9ral
Aucun autre document (brochure, lettre, etc.) joint à l’offre ne sera pris en considération.
20. 	Modalités de soumission des offres
Les offres doivent être rédigées en français et soumises, par les moyens indiqués au point 10 des instructions aux soumissionnaires, exclusivement au pouvoir adjudicateur.  
Les offres soumises par d’autres moyens ne seront pas prises en considération.
En soumettant une offre, les soumissionnaires acceptent d’être informés de l’issue de la procédure par voie électronique.
21.	Modification ou retrait des offres
Les soumissionnaires peuvent modifier ou retirer leur offre par notification écrite avant la date limite de soumission des offres. Aucune offre ne pourra être modifiée après cette date limite.
Toute notification de modification ou de retrait doit être établie et soumise conformément au point 15 des instructions aux soumissionnaires. 
22. 	Langue de travail
Le français sera utilisé dans toute communication écrite relative au présent appel d’offres et au présent marché.  
23. Informations complémentaires
Les données financières que le candidat doit fournir dans le formulaire type de candidature doivent être exprimées en [EUR] [<code ISO de la monnaie nationale> uniquement en gestion indirecte dans les cas suivants: i) lorsque des contraintes juridiques ou locales imposent exceptionnellement le recours à la monnaie nationale; ii) lorsque cela est nécessaire, pour les marchés passés dans le cadre de la partie régie d’un devis-programme]. Le cas échéant, lorsqu’un candidat mentionne des montants initialement exprimés dans une autre monnaie, la conversion en [EUR] [<code ISO de la monnaie nationale> uniquement en gestion indirecte dans les cas suivants: i) lorsque des contraintes juridiques ou locales imposent exceptionnellement le recours à la monnaie nationale; ii) lorsque cela est nécessaire, pour les marchés passés dans le cadre de la partie régie d’un devis-programme]est effectuée conformément au taux de change InforEuro de [<MOIS et ANNÉE> du taux de change InforEuro applicable, qui peuvent être soit le mois et l’année de la publication du présent avis de marché, soit le mois et l’année correspondant à la date limite de dépôt des candidatures], qui peut être consulté à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_fr.

<Le cas échéant: par exemple, les heures d’ouverture du pouvoir adjudicateur, le montant des dépenses accessoires si celles-ci sont supérieures à la normale, etc.>
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